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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  Mme  Irène  Orjubin  pour  la 
boulangerie « La Huche à Pain » située ZAC de Botquelen à Arradon ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  La co-gérante de la boulangerie « La Huche à Pain » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément  
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0265 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la co-gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Vincent Cararon pour le bar
tabac presse « Le Café Des Arts » situé 4, place Maréchal Joffre à Auray ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du bar tabac presse  « Le Café Des Arts » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0213 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. John Lebreton pour le magasin
« Happy Cash » situé 24, rue de Belgique, zac de porte océane à Auray ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du magasin « Happy Cash » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système de  vidéo-protection  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0214 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie/accidents
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 8 sur 182



PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  Franck  Makowski  pour  le 
supermarché « Leader Price » situé 71, avenue du Général de Gaulle à Auray ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le directeur  du magasin « Leader Price » est  autorisé,  pour  une durée de cinq ans renouvelable,  dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0273 et comprenant 13 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 9 sur 182



mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Thomas  Cogan  pour  le
commerce « Superjet » situé rue Châteaubriand à Bréhan ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  responsable  du  magasin  « Superjet »  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0177 et comprenant 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Philippe  Guidoux  pour  le
magasin « M. Bricolage » situé rue du Suroît à Belz ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er – Le  directeur  du magasin  « M.  Bricolage » est  autorisé,  pour  une durée de cinq ans  renouvelable,  dans les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0216 et comprenant 16 caméras intérieures et 6
caméras extérieures. La commission a toutefois précisé que les champs de vision des caméras extérieures ne doivent pas
dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement,  sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Didier Lecointe pour le camping
« Le Dolmen » situé chemin de Beaumer à Carnac ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable du camping « Le Dolmen » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier  présenté,  annexé à la  demande enregistrée  sous  le numéro 2015/0188 et  comprenant  1  caméra intérieure  et  5
caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Sandrine Boudin pour le
supermarché Casino situé avenue des salines à Carnac ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La directrice du supermarché « Casino » est  autorisée,  pour  une durée de cinq ans  renouvelable,  dans les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0217 et comprenant 11 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la directrice de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif  à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Rémy Cloarec pour la « Boulangerie
Cloarec » située 10, rue Charles Renaud à Cléguer ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « Boulangerie Cloarec » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0179 et comprenant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable.
L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services
préfectoraux (notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement
des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le dirigeant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 19 sur 182



PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Ronan  Caroff  pour  la
« Pharmacie Centrale de Lanvaux » située 4, place Adrien Lefranc à Elven ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le pharmacien titulaire de la « Pharmacie Centrale de Lanvaux » est  autorisé,  pour  une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0218 et comprenant 4 caméras
intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le pharmacien titulaire de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif  à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Thierry Le Gallic pour le bar tabac
restaurant traiteur « Au Ptit Paris » situé 2, place du calvaire à Gourhel ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du bar tabac restaurant traiteur « Au Ptit Paris » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0220 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services
préfectoraux (notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement
des dates de mise en place ou d’arrêt du système).
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Pascale Desjardins pour la 
Poste située place Peuchant à Guémené-Sur-Scorff ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable de la sûreté territoriale de la Poste est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0193 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable de la sûreté territoriale de la Poste susvisée,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle responsable du service sécurité
pour l’agence BNP Paribas située 7, rue de Saint Cyr à Guer ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable du service sécurité de l’agence BNP Paribas de Guer est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0190 et comprenant 3 caméras
intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie, accidents
– prévention des atteintes aux biens
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du service sécurité de l’agence susvisée, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Jean-Michel Le Guillermic pour le
magasin « Lidl » situé 5, rue de l’hippodrome à Guer ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  régional  du  magasin  « Lidl »  est  autorisé,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0196 et comprenant 12 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personne, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– lutte contre les braquages et les agressions

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur régional de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Christian Angot pour le tabac
jeux presse « Maison de la Presse » situé 8, place Polignac à Guidel

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du tabac jeux presse « Maison de la Presse » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0221 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 16 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de Josselin pour la
mairie située place Alain de Rohan ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le  maire de la commune de Josselin  est  autorisé pour  la  mairie,  à installer,  pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,   à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0222 et comprenant 2 caméras
intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le maire de la commune de Josselin sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 33 sur 182



PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M.  le  président  de  l’office  du
tourisme situé 21, rue Olivier de Clisson à Josselin;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le président de l’office du tourisme est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système de  vidéo-protection  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0223 et comprenant 6 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le président de l’office du tourisme, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le  maire de Kervignac pour
l’agence postale communale située rue des pommiers à Kervignac ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le  maire de la commune de Kervignac est autorisé pour l’agence postale communale, à installer, pour une durée
de cinq ans renouvelable,  dans les  conditions fixées au présent  arrêté,   à  l'adresse sus-indiquée,  un système de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0235 et comprenant 1
caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques
fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le maire de la commune de Kervignac sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Thomas  Cogan  pour  le
commerce « Superjet » situé allée ville Jeffs à La Gacilly ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  responsable  du  magasin  « Superjet »  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0183 et comprenant 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Mickaël  Letellier  pour  le
supermarché « Casino » situé zac du Rahun à La Gacilly ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  du  supermarché  « Casino »  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0219 et comprenant 11 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Marie-Charlotte Indekeu pour 
le commerce « La Cour d’Orgères » situé 2, cour des quais à la Trinité sur Mer ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La directrice du commerce « La Cour d’Orgères » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0253 et comprenant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 3 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 4 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 5 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la présidente et directrice générale du commerce susvisé, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif  à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle responsable du service sécurité pour
l’agence BNP Paribas située 181, rue Jean Jaurès à Lanester ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  responsable  de  la  gestion  immobilière  de  l’agence  BNP Paribas  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2015/0203  et  comprenant  3  caméras
intérieures et 1 caméra extérieure. La commission a toutefois précisé que le champ de vision de la caméra extérieure doit se limiter
aux abords immédiats de l’agence.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie et accidents
– prévention des atteintes aux biens
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services
préfectoraux (notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement
des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 43 sur 182



Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de la gestion immobilière de l’établissement susvisé, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée parM.  Hervé Siret  pour  le  centre
commercial « Géant Lanester » situé route d’Hennebont, BP 46 à Lanester ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du centre commercial « Géant Lanester » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0224 et comprenant 15 caméras intérieures et 11
caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle chargé de sécurité pour le CIC
Ouest gab hors site situé au centre commercial du « Géant Casino »,78, avenue Ambroise Croizat à Lanester ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le chargé de sécurité pour le CIC Ouest gab hors site est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0180 et comprenant 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie, accidents
– prévention des atteintes aux biens
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le chargé de sécurité du gab susvisé, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015 
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM.  Yvon Le Chapelain pour  la
coordonnerie située 1 rue François Mauriac, centre commercial E. Leclerc à Lanester ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la coordonnerie est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0225 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Yannick Sevestre pour le garage
Jacques Bervas situé 288 rue Jean-Marie Djibaou à Lanester ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  du   garage Jacques  Bervas  est  autorisé,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20140454 et comprenant 6 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par
M. le responsable sûreté de la direction courrier colis Ouest Bretagne pour l’agence postale située 4, rue des frères Lumière à
Lanester ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sûreté de la direction courrier colis Ouest Bretagne pour l’agence postale de Lanester est autorisé,
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0200
et comprenant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable sûreté de la direction courrier colis Ouest Bretagne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Thomas  Cogan  pour  le
commerce « Superjet » situé rue Ambroise Croizat à Lanester ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  responsable  du  magasin  « Superjet »  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0181 et comprenant 2 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Hugo Corbille pour le Casino
situé rue Beg Tal Men à Larmor-Plage ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le président du Casino est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0185 et comprenant 68 caméras intérieures et 7 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le président de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Roland Chefdor pour le tabac
« L’Ozak-Bar » situé 2, rue du puits à Lauzach ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du tabac « L’Ozak-Bar » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système de  vidéo-protection  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0226 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation  d’un système de vidéo-protection  présentée par  M.  Patrick  Lorec pour  l’Hôtel 
Atlantique situé quai de l’Acadie au Palais ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de l’Hôtel Atlantique est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0240 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par
M. Stéphane Bargain pour le supermarché « Casino » situé route de Bangor au Palais ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  du  supermarché  « Casino » est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0242 et comprenant 12 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Gwendal  Oliveux  pour  le
« Garage Peugeot » situé parc d’activités de Keranna à Locminé ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant du « Garage Peugeot » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système de  vidéo-protection  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0199 et comprenant 4 caméras extérieures. La commission a
toutefois précisé que les champs de vision des caméras extérieures doivent se limiter à la propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le dirigeant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Jean  Luc  Chopin  pour
l’établissement « Mister Paëlla » situé zone artisanale de Poulvern àLocoal-Mendon ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de l’établissement « Mister Paëlla » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0182 et comprenant 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle responsable de la logistique pour
l’agence de la banque Tarneaud située 33, cours de la Bôve à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable de la logistique de l’agence de la banque Tarneaud de Lorient est autorisé, pour une durée de cinq
ans renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0197 et comprenant 3
caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de la logistique de l’agence susvisée, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle directeur du centre aquatique
situé rue Delessert à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du centre aquatique est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0228 et comprenant 11 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.
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Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur du centre susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle directeur du centre hospitalier de
Bretagne Sud situé 5 avenue de Choiseul à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du centre hospitalier est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0186 et comprenant 4 caméras intérieures et 30 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection des bâtiments publics
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Hugo Thomas pour le magasin
Décathlon.

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable d’exploitation du magasin Décathlon est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au présent  arrêté,  à  installer  rue  du  colonel  Le  Barillec  à  Lorient,  un  système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0229 et comprenant 13 caméras
intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– vandalisme

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable d’exploitation de l’établissement susvisé, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015 
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Gwennaël Le Strat pour la galerie
du Faouëdic ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable technique de la galerie du Faouëdic est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer 2, boulevard Leclerc à Lorient, un système de vidéo-protection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0230 et comprenant 8 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable technique de la galerie susvisée, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle responsable du service sécurité
de l’hypermarché Carrefour situé rue du Colonel Muller à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  responsable  du  service  sécurité  de  l’hypermarché  Carrefour  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0227 et comprenant 24 caméras
intérieures et 7 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 79 sur 182



Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du service sécurité de l’établissement susvisé, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par
M. Sylvain Mesquita Da Mota pour l’établissement « La Mie Câline » situé 6, rue Georges Brassens à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable de l’établissement « La Mie Câline » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0232 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par
M. Yvon Le Chapelain pour l’établissement « Mister Minit » situé centre commercial K2, allée de Kerlétu à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de l’établissement « Mister Minit » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0233 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Anne-Elisabeth Laudrain pour 
la pharmacie du Bois du Château située 1, rue Hector Berlioz à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de la pharmacie du Bois du Château est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0234 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 86 sur 182



PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Aymar  Le  Roux  pour  le 
commerce « Picard Surgelés » situé 55, rue Jules Grimaud à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le responsable du pôle technique et sûreté du commerce « Picard Surgelés » est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0206 et comprenant 3 
caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– levée de doute d’intrusion

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du pôle technique et sûreté du commerce susvisé, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Aymar  Le  Roux  pour  le 
commerce « Picard Surgelés » situé 8, rue Georges Brassens à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le responsable du pôle technique et sûreté du commerce « Picard Surgelés » est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0205 et comprenant 3 
caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– levée de doute d’intrusion

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du pôle technique et sûreté du commerce susvisé, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Françoise Richard pour la
« Sarl Lady » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de la Sarl Lady est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer 4, impasse Jean Saint Marc à Lorient, un système de vidéo-protection conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0231 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images,
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015 
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Daniel Condaminas pour le 
commerce « Séphora » situé Centre commercial de Nayel à Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  de  sécurité  de  « Séphora » est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0122 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de sécurité de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Agnès Legendre pour le 
supermarché « Casino » situé avenue de la gare à Malestroit ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  La responsable du supermarché « Casino » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0237 et comprenant 14 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,  
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Jacqueline Martin pour le 
commerce « Muzillac Automobiles » situé route de la Clef des Champs à Muzillac ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante du commerce « Muzillac Automobiles » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier  présenté,  annexé à la  demande enregistrée sous  le  numéro  2015/0238 et  comprenant  1 caméra intérieure et  3 
caméras extérieures.

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Gérard Trémoureux pour le bar 
tabac loto PMU « Le Calumet » situé 1, rue Marcel Callo à Peillac ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du bar tabac loto PMU « Le Calumet » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0243 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Sébastien Besnard pour la 
société « SLG Recycling » située 1, rue Denis Papin à Plescop ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable de la société « SLG Recycling » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0246 et comprenant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Jérémie  Garnier  pour  le 
supermarché « Carrefour Market » situé place de Bretagne à Ploemeur ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du supermarché « Carrefour Market » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0248 et  comprenant 16 caméras intérieures et 2 
caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– autre : cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. David Grannec pour la salle de 
sport « Orange Bleue » située 7, rue Fulgence Bienvenue à Ploemeur ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la salle de sport « Orange Bleue » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0252 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  Mme  Virginie  Pinot  pour  le 
supermarché « Casino » situé rue Saint Bieuzy à Ploemeur ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  La directrice du supermarché « Casino » est  autorisée,  pour  une durée de cinq ans renouvelable,  dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0250 et comprenant 11 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,  
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la directrice de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Marie-Noëlle Evain pour le 
commerce « Bonobo Cache-Cache » situé 27, rue du lac à Ploermel ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable du commerce « Bonobo Cache-Cache » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément  
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0255 et comprenant 12 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le responsable de sûreté pour la 
Poste située place Sénéchal Perret à Ploermel ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable de sûreté de la Poste est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions  
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéo-protection  conformément  au  dossier  
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0198 et comprenant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 111 sur 182



mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de sûreté de l’établissement susvisé, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Eddy  Belhomme  pour  le 
commerce « B.KOZ » situé 10 bis, rue de la Moriçais à Ploermel ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du commerce « B.KOZ » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéo-protection  conformément  au  dossier  
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0257 et comprenant 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 11 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  Benjamin  Mottier  pour  le 
supermarché « Carrefour Market » situé 13, rue Creis er Prat à Plouay ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du supermarché « Carrefour Market » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0259 et comprenant 22 caméras intérieures et 1 
caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolage

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation  d’installation d’un  système de vidéo-protection présentée par  M.  Yannick  Le Floch pour  le 
supermarché « Casino » situé route de Kerganic à Plouay ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  du  supermarché  « Casino » est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0261 et comprenant 9 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,  
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Jean-Yves Le Calvé pour le 
camping de Loperhet situé lieu dit Loperhet à Plouharnel ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le propriétaire du camping de Loperhet est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéo-protection  conformément  au  dossier  
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0266 et  comprenant 1 caméra intérieure et 6 caméras 
extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le propriétaire de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté préfectoral portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet du Morbihan
Officier de la légion d'Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

VU l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses 
annexes techniques ;

VU le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la  
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

VU l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet  
du Morbihan ; 

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par
Mme Valérie Violin pour le bar tabac « Avel Mad » situé 3, place de l’église à Plouhinec ;

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

SUR la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante du bar tabac « Avel Mad » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéo-protection  conformément  au  dossier  
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0236 et comprenant 5 caméras intérieures. Le champ de 
vision de la caméra visualisant la terrasse ne doit toutefois pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 09 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Pascale Desjardins pour la 
Poste située 16, place de l’église à Plouhinec ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable de la sûreté territoriale de la Poste est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0194 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable de la sûreté territoriale de la Poste susvisée, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Dominique Lavillonnière pour la 
boulangerie « Lavillonnière » située 16, place de l’Église à Plumelec ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le gérant de la boulangerie « Lavillonnière » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0272 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Emeric  Boucard  pour  le 
supermarché « Carrefour Market » situé Centre commercial Kerfontaine à Pluneret ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du supermarché « Carrefour Market » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0035 et comprenant  10 caméras intérieures et 3 
caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 127 sur 182



13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Pascale Desjardins pour la 
Poste située 8, rue Friedland à Pontivy ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable de la sûreté territoriale de la Poste est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0192 et comprenant 5 caméras intérieures et 1 
caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personne
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable de la sûreté territoriale de la Poste susvisée,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Aymar  Le  Roux  pour  le 
commerce « Picard Surgelés » situé rue Albert de Mun à Pontivy ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le responsable du pôle technique et sûreté du commerce « Picard Surgelés » est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0204 et comprenant 3 
caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– levée de doute d’intrusion

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du pôle technique et sûreté du commerce susvisé, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Christian Alexandre pour la 
station de lavages « Pondi Lavages » située Parc d’activités Port Rousse à Pontivy ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la station de lavages « Pondi Lavages » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0241 et comprenant 4 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Marcel  Michaud  pour  le 
supermarché « Super U » situé 35, rue Général Quinivet à Pontivy ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le directeur du supermarché « Super  U » est  autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0244 et comprenant 16 caméras intérieures et 2 
caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,  
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Eric  Gicquel  pour le tabac 
presse « Le Calumet » situé 32, rue nationale à Pontivy ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le gérant  du tabac presse « Le Calumet » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0239 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,  
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Lucie Le Strat pour l’étude 
notariale « SCP Le Strat Lucie Notaire » située 29, avenue de Kerbel à Port-Louis ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  La gérante  de l’étude notariale  « SCP Le Strat  Lucie  Notaire » est  autorisée,  pour  une durée de cinq  ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2010/0102 et comprenant  1 caméra 
intérieure et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Yann  Trevetten  pour  le 
supermarché « Carrefour Express » situé 36, rue Jean Jaurès à Quéven ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du supermarché « Carrefour Express » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0245 et comprenant 7 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolage et vandalisme

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Jean-Denis Bardoux pour le 
Casino de Quiberon situé 2, rue René Cassin à Quiberon ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le directeur général du Casino de Quiberon est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0247 et comprenant, dans un périmètre protégé, 35 
caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– respect de la réglementation des jeux

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur général de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Marina  Le Port  pour  le 
supermarché « Casino » situé route de Port Haliguen à Quiberon ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  La directrice du supermarché « Casino » est  autorisée,  pour  une durée de cinq ans renouvelable,  dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0249 et comprenant 15 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,  
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la directrice de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Pascale Desjardins pour la 
Poste située rue nationale au Roc-Saint-André ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable de la sûreté territoriale de la Poste est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0191 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable de la sûreté territoriale de la Poste susvisée, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Stéphane  Dior  pour  le 
supermarché « Carrefour Contact » situé 5, rue Général de Gaulle à Sarzeau ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du supermarché « Carrefour Contact » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0254 et comprenant 12 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolage et vandalisme

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  Mme  Irène  Orjubin  pour  la 
boulangerie « La Huche à Pain » située ZAC du Poulfanc à Séné ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  La co-gérante de la boulangerie « La Huche à Pain » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément  
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0262 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la co-gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Mme Marie-Laure Madec pour le 
camping de l’Océan situé 16, avenue de Groix à Saint-Pierre-Quiberon ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable technique du camping de l’Océan est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0184 et comprenant 4 caméras intérieures et 2 
caméras extérieures. Les champs de vision des caméras extérieures ne doivent toutefois pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable technique de l’établissement susvisé, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Fabrice Soulard pour le bar 
tabac presse « Le Sulniac » situé 12, place de l’église à Sulniac ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le gérant du bar tabac presse « Le Sulniac » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0256 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 

RAA Spécial 2015-39 de Novembre 2015 16/11/2015 Page 155 sur 182



mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Olivier de Oro pour le tabac 
presse loto situé 1, rue de la chapelle à Theix ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du tabac presse loto est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0251 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,  
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Mickael  Labarias  pour  le 
commerce « Bleu Libellule » situé centre commercial Le Fourchêne à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur administratif du commerce « Bleu Libellule » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément  
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0176 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur administratif  de l’établissement  susvisé, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Olivier Le Couviour pour la 
Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Morbihan située boulevard des Îles à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Morbihan est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0267 et comprenant 14 caméras 
extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics
– prévention du trafic de stupéfiants

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le président de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. le chargé de sécurité pour 
l’agence « CIC » située 2, place Maréchal Joffre à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le chargé de sécurité de l’agence « CIC » est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0189 et comprenant  3 caméras intérieures et 1 
caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie/accidents
– prévention des atteintes aux biens
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le chargé de sécurité de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  Mme  Irène  Orjubin  pour  la 
boulangerie « La Huche à Pain » située 42, avenue de la Marne à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  La co-gérante de la boulangerie « La Huche à Pain » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément  
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0264 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la co-gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Thomas  Bernard  pour  le 
supermarché « Leader Price » situé ZC de Kerlann, rue Théophraste Renaudot à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable du service technique du supermarché « Leader Price » est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0258 et comprenant  9 caméras 
intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du service technique de l’établissement susvisé, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  Mme  Irène  Orjubin  pour  la 
boulangerie « La Huche à Pain » située 23, place des Lices à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  La co-gérante de la boulangerie « La Huche à Pain » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément  
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0260 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la co-gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  Mme  Irène  Orjubin  pour  la 
boulangerie « La Huche à Pain » située 2, rue Capitaine Jude à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  La co-gérante de la boulangerie « La Huche à Pain » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection conformément  
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0263 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la co-gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M. Jean-Michel Aranzadi pour le 
centre de remise en forme « Makadam Fitness » situé 12, rue Gay Lussac à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le propriétaire du centre de remise en forme « Makadam Fitness » est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0268 et comprenant  7 caméras 
intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
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mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le propriétaire de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Gwenael Perraud pour le tabac 
presse « Proxi » situé 113, avenue Maréchal Juin à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du tabac presse « Proxi » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système de  vidéo-protection  conformément  au  dossier  
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2015/0212 et comprenant  6 caméras intérieures et 2 caméras 
extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2,  
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. François Hulot pour le parc de 
stationnement « Parking du Centre » situé rue du 8 mai 1945 à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le  responsable  du parc  de stationnement  « Parking  du Centre » est  autorisé,  pour  une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0271 et comprenant 12 caméras 
intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du parc de stationnement susvisé, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. François Hulot pour le parc de 
stationnement « Parking La Loi » situé rue de la Loi à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  responsable  du  parc  de  stationnement  « Parking  La  Loi » est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0270 et comprenant  9 caméras 
intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du parc de stationnement susvisé, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques  des systèmes de vidéo-protection et  ses  
annexes techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. François Hulot pour le parc de 
stationnement « Parking République » situé place de la République à Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 15 octobre 2015 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er –  Le responsable du parc  de stationnement  « Parking République » est  autorisé,  pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0269 et comprenant 9 caméras 
intérieures et 7 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par 
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière 
claire,  permanente et significative, à chaque point d’accès du public,  de l'existence du système de vidéo-protection et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction  
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction  
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir  
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux agents  de  police  et  de  
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 
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13 du décret  du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de  
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l'objet  d'une déclaration auprès des services 
préfectoraux  (notamment  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la  protection  des  images, 
changement des dates de mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été  
mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, 
L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 
17 octobre 1996 susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date  
de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable du parc de stationnement susvisé, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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